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30 ans de poulet canadien super
L’Assemblée générale annuelle 2009 des PPC a été tenue le 24 mars  
et a commencé par une courte présentation de David Fuller, président 
des PPC, qui a parlé des défis surmontés par l’industrie du poulet  
en 2008 et qui ont marqué la fin de notre 30e année au service des 
producteurs de poulet du Canada. 
Sa présentation a porté sur le travail continu en rapport aux négociations en agriculture 
de l’Organisation mondiale du commerce, le nouveau plan stratégique quinquennal des 
PPC, le nouveau protocole d’entente lié au PASAF et signé cet été, et sur le lancement 
du nouveau programme de soins aux animaux. 

« Au cours des 30 dernières années, nous avons surmonté de nombreux défis et connu 
d’immenses succès », de dire M. Fuller. « Les PPC ont travaillé avec acharnement pour 
maintenir la stabilité et la viabilité de l’industrie du poulet d’un océan à l’autre.»

« Je vois, pour l’avenir, une organisation nationale de premier rang, progressiste et 
assertive et j’ai confiance dans cet avenir aussi longtemps que l’industrie continue  
de travailler collectivement sur les questions qui nous affectent tous.»
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Ces réunions se sont révélées très utiles pour 
moi. J’ai pris directement connaissance de 
la position de tous les offices nationaux, des 
principaux intervenants et de mes homologues 
provinciaux et, aussi, des défis qui guettent 
notre industrie - Bill Smirle 

30 ans de poulet canadien super (suite de la page 1)

Les participants à l’assemblée annuelle ont également eu droit à la 
présentation de courts rapports par chacun des présidents des comités 
et les représentants des PPC auprès d’autres organisations. Ces rapports 
contenaient les détails des événements, activités et programmes amorcés 
par les PPC en 2008. 

Rapports des comités :

Comité sur les politiques de production – >> Keith Fuller
Comité sur la salubrité des aliments – >> Dave Janzen
Comité sur les soins aux animaux – >> Danny Wiebe
Conseil de recherches avicoles du Canada –>>  Jacob Middelkamp
Fédération canadienne de l’agriculture – >> Erna Ference
Comité des finances – >> David MacKenzie
Comité de promotion – >> Jake Wiebe
Rapport des auditeurs – >> Deloitte Touche

Conférencier invité 
Bill Smirle, président du Conseil national des produits agricoles 
(CNPA), a été invité à parler de son premier mandat à ce titre. 

« L’année dernière fut ma première comme président du CNPA.  
En toute franchise, je peux affirmer qu’elle a été cousue d’événements 
et qu’elle m’a donné l’occasion de rencontrer les gens du milieu dans 
tous les coins du pays. 

Appel à tous les producteurs de poulet!
Concours de recette des producteurs,  
trouvez les réglements dans l’enclos 
Envoyez votre recette – avant MIDI le 15 mai

* Rappelez-vous – vous devez être un producteur de poulet inscrit (détenir un contingent) pour être admissible!

L’ACIA lance une enquête 
sur les aliments d’animaux

Le 28 mars 2009, l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments (ACIA)  
a lancé une enquête sur les 
produits d’alimentation 
potentiellement contaminés  
en raison d’une installation 
d’équarrissage en Alberta. 

L’information au moment d’imprimer Le poulet 
canadien indiquait qu’une quantité limitée de 
moulée a pu comprendre des matières à risque 
spécifiées (MRS) plus tôt ce mois-ci. 

MRS est le terme qu’on utilise communément 
pour décrire les tissus animaux (ruminants) qui 
peuvent transmettre les prions d’encéphalo-
pathie spongiforme bovine (ESB). Ils peuvent 
comprendre des cervelles, des yeux, de la 
moelle épinière et d’autres organes. Plus 
particulièrement, les MRS sont des matières 
qui peuvent comprendre le crâne, la cervelle, 
les ganglions de Gasser, les yeux, les amygdales, 
la colonne vertébrale, la moelle épinière et 
les ganglions de la racine dorsale des bovins 
qui ont plus de 30 ans.  

La porte-parole de l’ACIA, Margaret Gourlay, a 
dit qu’il s’agissait des parties de l’animal qui 
pourraient potentiellement être porteuses de 
l’ESB, aussi appelée « maladie de la vache folle ». 

« Ces parties devraient être exclues du système 
d’alimentation des animaux et, bien sûr, des 
humains. Alors, ces éléments auraient pu 
potentiellement être mélangés aux aliments, 
et c’est la source des préoccupations, » 
a-t-elle poursuivi.

Les aliments potentiellement contaminés de 
MRS n’ont posé aucun risque à la santé de la 
volaille et n’ont pas porté atteinte à la sécurité 
de la viande de volaille et des œufs. La sécurité 
de l’approvisionnement alimentaire n’a subi 
aucune répercussion.  

L’ACIA a également dit, dans un communiqué 
de presse, que la majeure partie des aliments 
ayant fait l’objet du rappel ont été identifiés, 
confinés, qu’ils seront éliminés.

L’entreprise en question a collaboré étroitement 
avec l’ACIA afin de circonscrire rapidement 
tous ces aliments potentiellement contaminés.
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Le conseil

Président : David Fuller  >>
(Nouvelle-Écosse)
Reg Cliche (CCTOV – Conseil >>
canadien des transformateurs  
d’œufs et de volailles)
Yvon Cyr (Nouveau-Brunswick)>>
Martin Dufresne (Québec)>>
Erna Ference (Alberta)>>
Luc Gagnon (CCTOV)>>
Todd Grierson (ACSV – Association >>
canadienne des surtransformateurs 
de volailles)
David Janzen  >>
(Colombie-Britannique)
Urs Kressibucher (Ontario)>>
David MacKenzie  >>
(Île-du-Prince-Édouard)
Ruth Noseworthy  >>
(Terre-Neuve et Labrador)
Brian Payne (ACRSA – Association >>
canadienne des restaurateurs et des 
services alimentaires)
Mike Pickard (Saskatchewan)>>
John Vissers (Nouvelle-Écosse)>>
Danny Wiebe (Manitoba)>>

Comité exécutif

Président : David Fuller  >>
(Nouvelle-Écosse)
Premier vice-président :  >>
Martin Dufresne (Québec)
Deuxième vice-président :  >>
Urs Kressibucher (Ontario)
Membre à titre personnel :  >>
Erna Ference (Alberta)

Comité des politiques de production 

Président : Keith Fuller  >>
(remplaçant, C.-B.)
Yvon Cyr (N.-B.)>>
Martin Dufresne (Québec)>>
Luc Gagnon (CCTOV)>>
Todd Grierson (ACSV)>>
Urs Kressibucher (Ontario)>>
Brian Payne (ACRSA)>>

Comité sur la salubrité des aliments

Président : David Janzen (C.-B.)>>
Reg Cliche (CCTOV)>>
Carole Girard (remplaçant, Québec)>>
Adrian Rehorst (remplaçant, Ontario)>>
John Vissers (Nouvelle-Écosse)>>

Comité des soins aux animaux

Président : Danny Wiebe (Manitoba)>>
Marc Cormier (remplaçant, N.-B.)>>
Carole Girard (remplaçant, Québec)>>

Comité de promotion

Président : Mike Pickard  >>
(Saskatchewan)
Jake Wiebe (remplaçant, Manitoba)>>
Reg Cliche (CCTOV)>>

Comité des finances

Président : David MacKenzie >>
(Î.-P.-E.)
David Janzen (C.-B.)>>
Brian Payne (ACRSA)>>

Représentant au Conseil  
de recherches avicoles du Canada

Jacob Middelkamp  >>
(remplaçant, Alberta)

Délégués à la Fédération  
canadienne de l’agriculture

David Fuller (président des PPC)>>
Erna Ference (Alberta)>>

Représentant au Conseil national de 
la protection des animaux d’élevage

Danny Wiebe (Manitoba)>>

Conseil d’administration  
et Comités des PPC en 2009
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Fédération canadienne  
de l’agriculture

La Fédération canadienne de 
l’agriculture (FCA) a tenu son 
assemblée générale annuelle en 
février avec la participation de 
plus de 20 groupes de producteurs 
de partout au Canada 

Le thème de l’assemblée de cette année 
était « La profitabilité dans une économie 
mondiale changeante ». 

Les membres de la FCA se sont réunis 
et ont discuté des enjeux auxquels fait 
face l’agriculture canadienne, tels que 
le commerce international, la durabilité 
de l’environnement en agriculture, 
l’étiquetage et, bien sûr, la salubrité  
des aliments. 

Le 25 février, des élections ont eu lieu 
pour les postes de président et de vice 
président. Laurent Pellerin du Québec  
a été élu nouveau président de la FCA, 
Ron Bonnett de l’Ontario, au poste de 
premier vice-président et Garnett Etsell 
de la C. B., au poste de deuxième 
vice-président. Wayne Kroeker remplace 
Harold Froese à titre de représentant du 
GO 5 au sein du Comité exécutif de la FCA.

Les présentations variaient de celle de 
Maurice Hladik de la Iogen Corporation 
intitulée Le Canada est-il prêt à accueillir 
des bioraffineries? à la présentation 
inspirante du Dr Tom Keenan intitulée 
Comment utiliser les outils de commerce 
électronique/technologiques, et à la 
présentation du Dr Michael Boehlje 

L’économie agricole changeante :  
La gestion durant les périodes 
économiques turbulentes. 

Une discussion en groupe intitulée 
Solutions innovatrices pour établir  
des liens entre les Canadiens dans  
les régions rurales et urbaines compre-
nait des discussions instructives de 
Cathy Leal (Farm Tribute Canada), de 
Katherine Schmidt (Banques alimen-
taires Canada) et d’Anita Stewart 
(auteure et activiste culinaire).

Les membres de la FCA ont écouté 
l’honorable Gerry Ritz, ministre de 
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, 
et ils ont pu lui adresser directement 
leurs questions, préoccupations et idées. 

Un autre conférencier invité à l’assemblée 
était Michael Ignatieff, chef de l’Opposi-
tion officielle, qui a exprimé son intérêt 
à travailler avec les agriculteurs pour créer 
des politiques qui établissent un pont 
entre le milieu urbain et le milieu rural. 

Trousses de barbecue 
destinées aux députés  
et aux sénateurs
Les trousses de barbecue extrêmement 
populaires sont de retour pour une autre 
saison de barbecue. Les PPC offrent aux 
parlementaires des trousses de barbecue 
pouvant servir à jusqu’à 200 personnes; 
ces trousses incluent des nappes, des 
assiettes, des tasses et de la coutellerie. 
La trousse de barbecue est offerte 
gratuitement aux députés et aux sénateurs 
et elle est considérée comme un don 
politique. Par conséquent, les trousses 
ont été marquées d’un prix pour respecter 
les lois sur le financement de campagne 
d’Élections Canada pour un don admis-
sible maximal afin de faire mieux 
connaître le profil de l’industrie avicole 
canadienne dans les circonscriptions 
électorales fédérales et les districts 
sénatoriaux à l’échelle du pays.

Des formulaires de commande ont été 
distribués aux députés et aux sénateurs 
au début d’avril. 

Les agriculteurs peuvent encourager 
leurs députés et sénateurs à tirer profit 
de cette excellente occasion d’avoir les 
PPC à la table de leurs activités cet été!

Réception  
annuelle conjointe
Les quatre organismes nationaux de la 
volaille ont tenu leur Réception annuelle 
conjointe le 25 mars au Fairmont 
Château Laurier. 

Des chefs de file de l’industrie et des 
membres du personnel des Producteurs 
de poulet du Canada, des Éleveurs de 
dindon du Canada, des Producteurs 
d’œufs du Canada et des Producteurs 
d’œufs d’incubation du Canada étaient 
présents pour parler avec des intervenants 
de l’industrie, des fonctionnaires, des 
députés, des sénateurs et des agents de 
dotation politiques. Il est important de 
noter la présence de Gerry Ritz, ministre 
de l’Agriculture et de l’Agroalimen-
taire, de trois critiques en agriculture, 
Wayne Easter (Libéral), André Bellavance 
(BQ) et Alex Atamanenko, (NPD), ainsi 
que des membres du Comité de l’agri-
culture de la Chambre des communes, 
Larry Miller, (président), France Bonsant, 
Mark Eyking, Blake Richards, Bev Shipley 
et Brian Storseth. Il est également 
intéressant de noter que certains médias 
de la Tribune de la presse parlementaire 
étaient également présents, notamment 
Kady O’Malley. 

La participation a été forte, puisqu’environ 
350 personnes étaient présentes. La 
réception a offert aux agriculteurs une 
bonne occasion de discuter d’enjeux 
importants et de rencontrer de nouveaux 
visages de l’industrie. La réception a mis 
en vedette une excellente sélection de 
plats préparés avec du poulet, du dindon 
et des œufs canadiens.

Comité de l’agriculture 
Le Comité permanent de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire de la Chambre 
des communes a mis sur pied le nouveau 
Sous-comité sur la salubrité des aliments. 
Le sous-comité aura comme mandat 
d’étudier la crise de la listériose survenue 
à l’été 2008 ainsi que d’autres questions 
se rattachant à la salubrité des aliments. 
Les PPC surveilleront les activités du 
sous-comité. 

De plus, les PPC ont demandé de 
comparaître devant le Comité perma-
nent de l’agriculture et le Sous-comité 
sur la salubrité des aliments. 

Nouvelles  
de la Colline
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Système canadien de surveillance 
de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire (SCSIADO)
En 2008, l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments (ACIA) a mis en œuvre le Système canadien 
de surveillance de l’influenza aviaire à 
déclaration obligatoire (SCSIADO). 
Le SCSIADO intègre les mesures de surveillance passive  
et active antérieures aux nouvelles composantes de  
surveillance active.

Le SCSIADO a été mis sur pied afin de satisfaire aux exigences 
de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et d’être 
sur un pied d’égalité avec les autres pays du monde. En outre, 
l’UE a établi de nouveaux règlements concernant les produits 
exportés vers ou par l’intermédiaire d’autres pays membres 
de l’UE. Les exigences de l’UE stipulent que le pays d’origine 
doit avoir mis en place un programme de surveillance de 
l’IADO au plus tard le 1er janvier 2009, et que ce programme 
doit être fonctionnel depuis six mois avant cette date. Ces 
règlements ont des répercussions notables sur les entreprises 
de génétique aviaire et de transformation de la viande qui 
exportent vers les pays de l’UE ou par l’entremise de ceux-ci.

Le SCSIADO comporte six éléments :

1.	 Surveillance passive de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire hautement pathogène (IADOHP) qui cible 
les poulets démontrant des signes cliniques d’IADOHP

2.	 Surveillance active à la ferme avant que les poulets soient 
expédiés sur le marché

3.	 Surveillance sérologique des élevages parentaux

4.	 Surveillance de l’IADO dans le secteur de l’exportation 
génétique et de l’élevage

5.	 Sondages Ad hoc

6.	 Surveillance ciblée à venir

À ce jour, les éléments 1,2 et 4 ont été mis en œuvre.

D’août 2008 à janvier 2009, l’ACIA a exercé une surveillance 
à la ferme dans le cadre de l’élément 2. Au cours de cette 
période, 601 fermes ont été soumises à des tests de dépistage 
de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire (IADO). Aucun 
des échantillons recueillis n’a obtenu des résultats positifs 
aux tests de dépistage.

Au total, 212 fermes d’élevage de poules adultes (poules 
pondeuses et poules produisant des œufs d’incubation),  
296 fermes d’élevage de dindons et 93 fermes d’élevage de 
coqs ont été soumises à des tests. La répartition géographique 

des fermes était la suivante : 22 fermes dans la région de 
l’Atlantique, 165 fermes au Québec, 245 fermes en Ontario 
et 169 fermes dans l’Ouest canadien. 

En ce qui concerne les poulets, seules les fermes d’élevage 
de coqs ont été soumises à des tests. Les poulets à griller 
n’ont pas été inclus étant donné que la communauté inter-
nationale a précisé qu’échantillonner les poulets à griller 
âgés de moins de 28 jours ne permet pas de démontrer les 
niveaux d’IADO à l’échelle d’un pays.

Le but de l’élément de la surveillance active consiste à 
détecter la présence de l’influenza aviaire à déclaration 
obligatoire faiblement pathogène. L’ACIA se concentre 
seulement sur les souches H5 et H7 de l’IADO; aucune 
mesure ne serait prise si l’ACIA trouvait d’autres types de 
virus d’influenza aviaire faiblement pathogène autres que 
les souches H5 ou H7, ou si l’ACIA ne trouvait seulement 
que des anticorps et aucun virus.

Les tests ayant été complétés en 2008, le rapport est utilisé 
à l’échelle internationale pour démontrer le niveau des 
mesures de surveillance au Canada. 

Le SCSIADO exécutera annuellement l’élément 2. Le plan 
d’échantillonnage pour l’année 2009 n’a pas encore été 
finalisé, bien que l’on s’attende à ce qu’il soit semblable à 
celui de 2008.
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Lorsque la volaille et les produits avicoles sont correctement 
cuits et manipulés, les virus de la GA ne posent aucun risque 
en matière de salubrité des aliments. Il est rare que la GA 
affecte les humains à moins que ceux-ci ne viennent en contact 
avec des oiseaux infectés. Selon les circonstances, néanmoins, 
les autorités de santé publique prennent toujours les mesures 
de précaution qui s’imposent. 

À l’apogée de la manifestation, soit vers la mi-février, 45 fermes 
ont été mises en quarantaine et ont été soumises à une 
surveillance rigoureuse et à des tests de dépistage de la 
maladie parce qu’elles étaient situées dans un rayon de 3 km 
des deux fermes infectées et qu’elles étaient considérées 
comme exploitations vulnérables et sujettes à des restrictions 
de déplacement. 

Les spécialistes en matière de bien-être animal des paliers 
fédéral et provincial et un représentant de la Société de 
prévention de la cruauté aux animaux de la Colombie-
Britannique (BC SPCA) étaient présents pour assurer une 
surveillance du processus d’euthanasie aux deux endroits. 
Tous les oiseaux ont été éliminés conformément aux règlements 
environnementaux de la province et aux lignes directrices de 
lutte contre les maladies reconnues à l’échelle internationale.

Vers le 3 avril, les 45 fermes avaient complété avec succès 
toutes les phases du programme de dépistage et de surveillance. 

« Le fait que cette manifestation ait été rapidement contenue 
et éradiquée indique clairement pourquoi le programme 
canadien de santé animale figure parmi les meilleurs au 
monde », de dire Gerry Ritz, ministre de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire. « La collaboration entre les propriétaires 
des oiseaux affectés, l’industrie et nos partenaires provinciaux 
et municipaux a contribué énormément au succès de notre 
intervention. » 

Calendrier de la manifestation  
(au moment d’aller sous presse)
24 janvier - L’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) confirme la présence du virus de GA de type H5 
dans une exploitation commerciale de volaille dans le sud 
de la Colombie-Britannique

26 janvier - L’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) dirige l’euthanasie sans cruauté près de 60 000 volailles 
sur les fermes infectées en Colombie-Britannique où la 
présence du virus H5 de GA a été confirmée.
28 janvier - L’élimination sans cruauté d’environ 60 000 
volailles est complétée. Les carcasses sont compostées à 
l’intérieur des poulaillers et les températures font l’objet 
d’un suivi étroit afin d’assurer que le virus soit rendu inactif. 
30 janvier - L’ACIA mène des activités de surveillance 
pour déterminer si le virus s’est propagé. Ces activités  
incluent des tests effectués auprès des troupeaux commerciaux 
dans la zone de 3 kilomètres ou auprès de ceux qui sont 
identifiés comme ayant un lien épidémiologique aux instal-
lations infectées. La surveillance et les tests se poursuivent 
chaque semaine sur une période de vingt-et-un jours.
1er février - Le compostage se poursuit dans les deux pou-
laillers de la Colombie-Britannique où le virus H5 de la GA 
a été découvert. D’autres fermes sont mises en quarantaine 
après avoir été identifiées dans le cadre de l’évaluation des 
déplacements des gens, des produits et de l’équipement 
durant l’enquête.  
3 février- Les tests menés par le Centre national des maladies 
animales exotiques de Winnipeg révèlent que le virus H5 
de la GA découvert en Colombie-Britannique appartient à 
la souche H5N2. Les tests préliminaires indiquent également 
que le virus est faiblement pathogène. 
11 février - L’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) annonce la présence du virus H5 de GA dans une 
deuxième exploitation commerciale de volaille dans le sud 
de la Colombie-Britannique.
(suite page 7) 

Manifestation de grippe aviaire  
en Colombie-Britannique (2009)
Vers la fin de janvier 2009, le virus de la grippe aviaire (GA) a été découvert dans 
un troupeau commercial de volaille. Il a par la suite été déterminé que c’est 
la souche H5N2 (faible pathogénie) du virus qui a infecté deux exploitations 
avicoles commerciales dans le sud de la Colombie-Britannique.
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Manifestation de grippe aviaire en  
Colombie-Britannique (2009)  
(suite de la page 6) 

20 février - Les activités de nettoyage 
et de désinfection se poursuivent sur la 
première ferme infectée. Le compostage 
commence sur la deuxième. 
13 mars - Les activités de nettoyage et 
de désinfection sur la deuxième ferme 
sont complétées et approuvées par 
l’ACIA. 
19 mars- L’ACIA retire les restrictions 
touchant la plupart des autres fermes 
en quarantaine après une période de 
tests et de surveillance de 21 jours 
suite à l’approbation, par l’ACIA, du 
compostage préliminaire sur la deuxième 
ferme infectée. Tous les tests effectués 
sur ces fermes sont négatifs. 
25 mars - Nombre de fermes en qua-
rantaine et sous surveillance : 4
3 avril - L’ACIA retire les restrictions 
restantes sur le déplacement des oiseaux 
et produits connexes dans le sud de la 
Colombie-Britannique. Aucun autre 
cas de grippe aviaire n’est découvert 
dans le cadre des tests exhaustifs 
effectués auprès de la volaille com-
merciale dans la région. 

Prochaines étapes
Conformément aux lignes directrices 
internationales, le Canada peut retrouver 
son statut de pays libre de GA à déclara-
tion obligatoire trois mois après toutes 
les activités de nettoyage et de désin-
fection sur les deux fermes infectées et 
suite à l’approbation de l’ACIA. Cette 
période de trois mois a commencé le 
13 mars. 

En guise de dernière étape dans le cadre 
de l’intervention, l’ACIA mènera des 
tests auprès d’un nombre aléatoire 
d’exploitations avicoles en C.-B. Selon 
les lignes directrices de l’Organisation 
mondiale de santé animale, ces activités 
de surveillance permettront au 
Canada de retrouver son statut de 
pays libre de grippe aviaire. 

Le Cycle prolongé de Doha  
verra de nouveaux intervenants
Le Canada aura un nouveau  
négociateur en agriculture à l’OMC
Steve Verheul, négociateur en chef du Canada en agriculture pendant les six 
dernières années des négociations commerciales multilatérales du Cycle de 
Doha de l’OMC, a quitté Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) le 1er 
avril pour devenir le négociateur en chef de Commerce international Canada 
aux négociations bilatérales entre le Canada et l’UE. AAC n’a toujours pas 
nommé son remplaçant. 
Départ de Crawford Falconer
Crawford Falconer, président des négociations en agriculture de l’OMC, a 
terminé son mandat en avril 2009 et est retourné en Nouvelle-Zélande pour 
assumer son nouveau poste de secrétaire adjoint au ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce. M. Falconer a été l’ambassadeur de la Nouvelle-
Zélande à l’OMC jusqu’en décembre 2008 auquel moment il fut remplacé par 
David Walker. À ce moment, toutefois, la Nouvelle-Zélande a décidé de laisser 
M. Falconer en poste à Genève à la demande des délégués qui désiraient que 
son mandat soit prolongé comme président des négociations en agriculture. 
Nouveau président des négociations en agriculture
Les membres de l’OMC sont convenus que l’ambassadeur de Nouvelle-Zélande 
auprès de l’OMC, M. David Walker, sera le nouveau président des négociations 
sur l’agriculture. Des fonctionnaires ont déclaré que la nomination de l’ambassadeur 
Walker sera probablement confirmée lors de la prochaine réunion formelle  
du Groupe des négociations sur l’agriculture, dont la date reste à déterminer. 
M. Walker deviendra ensuite officiellement le troisième Néo‑zélandais de suite 
à présider les négociations sur l’agriculture, après Tim Groser (2003 à 2005) 
et Crawford Falconer (2005 à 2009). 
Le camp américain est également modifié
Le processus a été lent mais les États-Unis ont finalement un nouveau secrétaire 
au commerce en la personne de Ron Kirk. En collaboration avec le nouveau 
secrétaire à l’agriculture, Tom Vilsack, il dirigera le nouveau groupe de dirigeants 
supérieurs des États-Unis qui représenteront le pays aux négociations de l’OMC. 
Par ailleurs, il est prévu qu’au cours des prochaines semaines de nouveaux 
négociateurs en chef seront nommés pour les négociations en agriculture et 
l’AMNA (produits industriels). 

La Banque mondiale présente des preuves  
de protectionnisme
Tout juste avant le sommet du G20 à Londres au début d’avril, la Banque 
mondiale a publié un rapport soulignant une hausse alarmante du protectionnisme 
à l’échelle du monde.
Dans un numéro précédent de Le Poulet canadien, les PPC ont présenté un rapport 
sur certaines de ces mesures protectionnistes, mais il est maintenant important 
de souligner que la Banque mondiale a pris le temps de répertorier ces mesures 
commerciales et de commenter leur incidence possible. La Banque mondiale  
a compté un total de 78 mesures commerciales proposées depuis le mois de 
novembre dernier dont 66 qui comportent des restrictions au commerce.
Parmi les membres du G-20, 17 pays ont appliqué 47 de ces mesures protec-
tionnistes même s’ils se sont engagés, dans leur communiqué de novembre,à 
s’abstenir d’imposer de nouveaux obstacles aux investissements ou au commerce 
des biens et services, d’imposer de nouvelles restrictions à l’exportation ou 
d’appliquer des mesures incohérentes par rapport à l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) afin de stimuler les exportations. 
La conclusion principale du rapport disait que les pays développés ont recours 
aux subventions pour stimuler leurs économies alors que les pays plus pauvres 
(suite page 8) 7
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et en développement utilisent beau-
coup moins les subventions et favori-
sent davantage diverses formes 
d’obstacles au commerce comme une 
augmentation des tarifs à l’importation, 
les interdictions à l’importation et 
d’autres mesures non tarifaires. 

Dans les lignes qui suivent, le lecteur 
trouvera un exemple des mesures qui 
ont soulevé des préoccupations en 
matière de protectionnisme. Toutes ces 
mesures ne constituent pas nécessaire-
ment une infraction aux règles com-
merciales internationales mais reflètent 
un recul important par rapport à la 
déclaration du G-20. Tous les montants 
indiqués sont en devises américaines.

Aide financière au secteur  >>
de l’automobile : Chrysler et 
General Motors ont reçu un total de  
17,4 milliards de dollars en subven-
tions du gouvernement et ont demandé 
un supplément de 22 milliards de 
dollars. Les fournisseurs à l’industrie 
de l’automobile aux États-Unis ont 
reçu une promesse de 5 milliards de 
dollars pour garantir leurs comptes à 
recevoir. La France prêtera un montant 
d’environ 4 milliards de dollars à la 
fois à Renault et à Peugeot. L’Italie, 
l’Allemagne, l’Espagne, la Suède et 
le R.-U. ont promis une aide gouver-
nementale variant entre 1,2 et  
4 milliards de dollars. 

Hausse des tarifs : la République de >>
l’Équateur a augmenté ses tarifs sur 
940 produits, y compris les produits 
alimentaires, les appareils ménagers 
et l’équipement de transport. L’Inde 
a augmenté ses tarifs sur certains 
produits de l’acier, alors que la Russie 
a augmenté ses droits à l’importation 
de voitures usagées. Le 19 mars, le 
Mexique a annoncé une augmentation 
de 10 à 45 pour cent sur 90 produits 
agricoles et manufacturés américains 
lorsque les États-Unis ont annulé un 
projet pilote autorisant la livraison de 
marchandises, aux États-Unis, par un 
nombre limité de camions mexicains. 

Obstacles non tarifaires :>>  l’Indonésie 
a limité le nombre de ports et d’aéro-
ports servant de points d’entrée pour 
certaines importations comme celles 
de produits électroniques, les vête-
ments, les jouets, les chaussures, les 
aliments et les breuvages. L’Argentine 
a imposé de nouvelles exigences 

régissant les permis pour les biens 
variant de pièces d’automobile aux 
textiles, téléviseurs, jouets, chaussures 
et produits du cuir. 

Interdictions à l’importation : faisant >>
état de préoccupations en matière de 
sécurité publique, l’Inde a interdit 
les importations de jouets chinois 
pendant six mois. La Chine a interdit 
les importations de porc irlandais et 
a rejeté certains chocolats belges, le 
brandy italien, les sauces anglaises, 
les œufs hollandais et les produits 
laitiers provenant d’Espagne. 

Mesures anti-dumping :>>  l’Union 
européenne a imposé des droits 
anti-dumping sur les vis, attaches et 
dispositifs de fixation, chandelles et 
le fil d’acier en provenance de Chine 
ainsi que sur le biodiésel américain. 
Les subventions à l’exportation ont 
été rétablies à l’échelle de l’UE pour 
les produits laitiers. 

Mesures liées à la main-d’œuvre :>>  
la Malaisie a interdit aux usines, 
magasins et restaurants d’embaucher 
des travailleurs de l’étranger. Bien 
que ces doutes n’aient pas été confir-
més par la Commission européenne, 
il semble que les programmes d’aide 
financière au secteur de l’automobile 
en France, en Italie et en Espagne 
soient conditionnels au maintien des 
emplois à l’échelle domestique et ce, 
aux dépens de la production dans 
d’autres pays de l’UE. L’Inde a protesté 
avec véhémence la décision du 
Président Obama d’exclure des 
décisions d’allègement fiscal les 
compagnies américaines qui ont des 
points de fabrication à l’étranger et qui 
comptent sur la main-d’œuvre locale. 

Dévaluation des devises :>>  suite à  
la décision de la Banque centrale  
de la Corée du sud de permettre une 
dévaluation de 19 % du won par 
rapport à la devise américaine, l’Inde, 
la Malaisie et Taïwan ont abandonné 
les efforts déployés pendant six mois 
et visant à soutenir leurs devises. 
L’Arménie et le Kazakhstan ont 
dévalué leurs devises par rapport  
au dollar de 22 et de 18 pour cent 
respectivement. Le 12 mars, la Banque 
nationale suisse annonçait qu’elle 
interviendrait sur le marché des 
devises afin de prévenir une chute 
encore plus prononcée du franc par 
rapport à l’euro. 

Les éleveurs de dindon 
c h a n g e n t d e n o m

L’Office canadien de 
commercialisation du 
dindon (OCCD) a adopté un 
nouveau nom : Les Éleveurs 
de dindon du Canada (ÉDC). 
Le changement est devenu 
officiel le 26 mars 2009.
Les ÉDC pensent que la nouvelle 
dénomination donnera une meilleure 
idée de la composition de l’organisation 
et de ses activités. Elle repose en outre 
sur de nombreux sondages des 
consommateurs qui ont indiqué que 
les consommateurs canadiens préfèrent 
et comprennent mieux un nom qui 
représente un produit canadien et le 
travail des éleveurs canadiens.
« Notre organisation est le porte-parole 
des éleveurs canadien de dindon, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays, a 
déclaré Mark Davies, président des 
ÉDC. La dénomination Les Éleveurs de 
dindon du Canada est claire, judicieuse 
et reflète à la fois les membres de 
l’organisation et leurs activités. »
En même temps que l’adoption  
de ce nouveau nom d’affaires,  
les ÉDC ont lancé le site Web  
www.leseleveursdedindonducanada.ca. 
Ce nouveau site Web regroupe les 
deux sites précédents, celui sur 
l’organisation et celui destiné aux 
consommateurs, et offre de nombreuses 
ressources sur l’industrie canadienne 
du dindon et l’élevage du dindon au 
Canada, tout en invitant les consom-
mateurs à consulter les nombreuses 
recettes de dindon de la bibliothèque 
augmentée, les conseils de cuisson 
et les instructions de préparation.
Les ÉDC ont également dévoilé le nom 
des membres de leur comité exécutif 
pour l’exercice 2009 2010 :
Mark Davies – Président
Wayne Kroeker – Vice-président
Ingrid DeVisser – Membre exécutif
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Mise à jour sur  
la recherche avicole

Le Conseil de recherches avicoles du Canada (CRAC) a été créé en 2001 par 
les cinq organisations nationales d’aviculteurs au Canada. Le CRAC a pour 
mandat d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes de recherche et 
de développement avicole qui répondent aux besoins de l’industrie. 

En 2009, le CRAC étudiera la possibilité de recherches dans le domaine du bien-être 
et du comportement de la volaille, de la salubrité et de la qualité des aliments, ainsi 
que de l’impact de la santé et des maladies de la volaille. Au mois de mars, le CRAC 
a lancé un appel de lettres d’intention. La date limite de présentation des lettres 
d’intention est fixée au 4 mai. 
Jusqu’à présent, vingt-trois projets de recherche ont été financés par le CRAC, en 
plus de sept autres en cours d’examen pour la répartition du financement. La recherche 
appuyée par le CRAC vise à aborder des questions liées au domaine de la microbio-
logie intestinale chez la volaille, de l’environnement, de la salubrité des aliments, 
ainsi que de la santé, du bien-être et du comportement de la volaille. 
Certains des premiers projets financés par le CRAC sont achevés. Un résumé de 
l’un de ces projets est présenté ci-dessous. On peut accéder à d’autres résumés de 
projets en consultant le site Web du CRAC (www.cp-rc.ca), le Canadian Poultry 
Magazine et les numéros précédents du bulletin Le Poulet canadien.

Réduction des rejets de produits pharmaceutiques 
à usage vétérinaire dans l’écoulement de surface  
du fumier de volaille
Chercheur principal : Prasher, Université McGill
Co-chercheur : Xin Zhao, Université McGill, Ciro Ruiz-Feria, Texas A&M University
Date de début : Janvier 2006 
Rapport final reçu : April 2008

Financement total du projet : 114 000 $ (CRAC : 38 000 $; NSERC/AAC : 76 000 $)
Contexte
Ce projet visait l’étude du devenir et de l’écoulement des produits pharmaceutiques à 
usage vétérinaire dans le sol et l’eau. Peu de travaux ont été menés dans ce domaine, 
précisément en ce qui concerne les conditions particulières au Canada. On ne dispose 
pas d’assez de données pour déterminer la mesure dans laquelle les produits pharma-
ceutiques demeurent dans les sols agricoles et les eaux de ruissellement et déterminer 
quels sont les risques, le cas échéant, encourus par leur présence.

Avancement de la recherche
Du fumier provenant de fermes d’élevage de poulets à griller qui ont consommé une 
des trois coccidiostatiques (monensin, narasine et salinomycine) ainsi qu’un échantillon 
de fumier témoin ne contenant aucun antibiotique ont été répandus dans le sol dans 
une proportion de 10 Mg/ha (environ 4,5 tonnes par acre). Auparavant, le sol est 

resté sans fumier de volaille pendant 
dix ans. Des instruments spécialisés, 
connus sous le nom de lysimètres, ont 
été utilisés pour suivre le mouvement  
des produits pharmaceutiques à usage 
vétérinaire dans le sol et dans l’eau 
souterraine. La chute de pluie a été 
simulée afin de représenter les 50 ans 
maximum dans la zone pendant trois 
mois (de juillet à septembre). Des 
échantillons de sol ont été prélevés  
de la surface et sous la surface du sol  
à trois profondeurs différentes (0,1 m, 
0,3 m et 0,5 m), et le percolat (eau de 
ruissellement) a été prélevé à 0,9 m 
au-dessous de la surface pendant toute 
l’expérimentation.
Les concentrations de monensin se sont 
maintenues à des profondeurs de sol 
variées pendant 60 jours. À la surface, 
le monensin était de 16,1 mg/kg au jour 
0 et a diminué à1,54 mg/kg au jour 60. 
À d’autres profondeurs du sol, les 
concentrations de monensin ont augmenté 
au départ, mais ont diminué par la suite. 
Les produits pharmaceutiques à usage 
vétérinaire ont été détectés dans les quatre 
échantillons de sol provenant de profon-
deurs différentes, du jour 7 au jour 60. 
Une petite quantité de monensin a été 
également observée dans l’eau de 
drainage, du jour 3 au jour 15. 
À la surface du sol, les concentrations 
de narasine ont diminué, passant de 
11,08 mg/kg au jour 0 à 0,036 mg/kg 
au jour 30, alors que sous la surface du 
sol et dans l’eau de drainage elles ne se 
sont maintenues que jusqu’au jour 15. 

Concernant la salinomycine, les 
concentrations à la surface du sol 
étaient au départ de 8,5 mg/kg et ont 
diminué à 0,72 mg/kg au jour 3; la 
salinomycine devenait indétectable par 
la suite. Alors que sous la surface du 
sol la salinomycine demeurait détectable 
uniquement jusqu’au jour 7, elle est 
restée détectable dans l’eau de drainage 
jusqu’au jour 60. Sa concentration 
(1,56 mg/L) dans l’eau de drainage 
était supérieure à celle du monensin 
(0,34 mg/L) ou à celle du narasine 
(0,32 mg/L). 
(suite page 10)

9



envoyez-nous 
votre avis!
Addresse des PPC :  
1007-350, rue Sparks

Tél : 613-241-2800
Télec : 613-241-5999

www.poulet.ca
Réviseur :

Marty Brett
mbrett@poulet.ca

613-566-5926
Graphiste :

Stephanie St.Pierre
sstpierre@poulet.ca

613-566-5910

la Conférence  
« FOOD meets FUNCTION »

Mise à jour sur la recherche avicole  
(suite de la page 9)

Conclusion
Il semble que le monensin pourrait 
se maintenir dans le sol durant une 
longue période, alors que la salino-
mycine est plus mobile et pourrait 
constituer une menace plus sérieuse 
pour les ressources en eau. L’équipe 
de recherche met actuellement à 
l’essai les données provenant du 
projet en fonction d’un modèle 
mathématique. On espère que les 
données recueillies dans le cadre 
du travail en cours aboutiront à de 
meilleures pratiques de gestion qui 
visent à atténuer les effets nuisibles 
des produits pharmaceutiques à usage 
vétérinaire sur l’environnement.
Travaux de recherche à venir
Des études sont également en cours 
afin d’examiner les effets des produits 
pharmaceutiques à usage vétérinaire 
dont l’origine est le fumier de volaille 
sur la demi-vie des herbicides les 
plus utilisés. Il ressort des premiers 
résultats que la demi-vie de trois 
herbicides (atrazine, métolachlore 
et métribuzine) a augmenté en 
présence des produits pharmaceuti-
ques à usage vétérinaire dans le sol. 
L’un des mécanismes privilégiés 
de la dégradation du pesticide dans 
le sol est la dégradation microbienne, 
et la présence de produits pharma-
ceutiques à usage vétérinaire dans 
le sol aurait des effets sur la survie 
microbienne dans le sol. Cependant, 
avant de tirer des conclusions 
concrètes, des travaux de recherche 
plus poussés doivent être menés 
dans ce domaine.

Wikipédia décrit « aliments fonctionnels » 
de la façon suivante : « tout aliment 
frais ou transformé qui est censé avoir 
une propriété de promotion de la santé 
et/ou de prévention des maladies excédant 
la fonction nutritionnelle de base de 
fournir des substances nutritives, bien 
qu’il n’y ait pas de consensus sur la 
définition exacte du terme. » [traduction]
Les consommateurs peuvent devenir  
en bonne santé en sirotant, mâchant et 
dévorant à belles dents une variété sans 
cesse grandissante d’aliments fonctionnels 
sur le marché aujourd’hui. Les aspects 
scientifiques et commerciaux des aliments 
fonctionnels constitueront le thème 
d’une conférence qui doit se tenir à 
London (Ontario) les 17 et 18 juin 2009.
Le conférencier principal, la professeure 
de santé humaine Linda Tapsell de 
l’Université de Wollongong (Australie), 
possède une vaste expérience dans 
l’établissement de liens entre la science, 
la pratique et l’environnement com-
mercial. Elle est également membre  
de l’Association des diététistes de 
l’Australie (Dieticians Association  
of Australia), rédactrice en chef du 
périodique australien Nutrition and 
Dietetics et membre du Comité de 
rédaction de Nutrition Today. La Prof. 
Tapsell prononcera une allocution la 
première et la seconde journée de la 
conférence.
La Conférence FOOD meets  
FUNCTION a pour objectif la chaîne 
de valeur des aliments fonctionnels en 
commençant par le producteur et en 
finissant par le consommateur. De 
nombreux conférenciers approfondiront 
des sujets tels que les progrès récents 
en aliments fonctionnels, les bactéries 
utiles, les avantages des aliments 
fonctionnels d’origine animale, le 
consommateur, la transformation et les 
tendances générales des ventes au détail.
Parmi les autres conférenciers figure le 
Prof. Ariel Fenster de l’Université McGill, 
qui parlera de la valeur des aliments par 
rapport à celle des suppléments dans 

une communication intitulée Food or 
Supplement? What should you be 
putting on your plate? (Aliments ou 
suppléments? Que devriez-vous mettre 
sur votre assiette?) Le Prof. Fenster est 
l’un des membres fondateurs du Bureau 
science et société. Cette organisation 
dissémine de l’information sur les 
aliments, les enjeux alimentaires, les 
médicaments, l’environnement et la santé. 
En soirée, un banquet de célébrations 
fonctionnelles mettra en vedette Anita 
Stewart, gastronome, activiste culinaire, 
auteure de livres de recettes, présentatrice 
à Radio Canada (CBC) et fondatrice de 
Cuisine Canada pour les professionnels 
culinaires. 
Les personnes inscrites à la Conférence 
auront l’occasion de participer, préal-
ablement à la Conférence, à une visite 
d’exploitations d’élevage et d’installations 
de transformation qui produisent des 
aliments fonctionnels dans la région. 
Des renseignements complets sur le 
programme d’activité sont disponibles 
à www.foodmeetsfunction.ca. (en 
anglais seulement). 
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